Ce contrat est conclu directement avec le salarié, indépendamment du contrat-cadre conclu avec l'Entreprise. Il formalise la relation individuelle et garantit la confidentialité vis-à-vis de l'employeur.
Conservez-le séparément des documents transmis ou accessibles à l'Entreprise. 
COMMENT ADAPTER CE MODÈLE DE CONTRAT 
-  Les textes en bleu italique sont des recommandations : à supprimer après lecture. 
- Les indications entre [crochets] sont à remplacer par vos informations personnelles / vos choix. 
- Les options sont clairement indiquées et numérotées : OPTION 1   OPTION 2     
  Conservez celle / celles qui vous conviennent et supprimez l’autre / les autres.  
- Supprimez ce cadre une fois le document adapté.


CONTRAT DE PRESTATIONS INDIVIDUELLES
SALARIÉ(E) DE L'ENTREPRISE [nom de l'entreprise cliente]


Entre, d'une part : 

Le Praticien
Nom et prénom : 
SIRET : 
Adresse professionnelle : 
E-mail : 
Téléphone : 
Ci-après dénommé le "Praticien".

et d'autre part, 

Nom et prénom :  
Employeur :   
E-mail personnel (hors messagerie professionnelle) :     
Téléphone personnel : 
Ci-après dénommé le "Bénéficiaire ".

Ci-après collectivement désignés par les "Parties" et individuellement par la "Partie".

PRÉAMBULE
Le présent contrat (ci-après le « Contrat ») est un contrat d'application du Contrat-cadre [référence XXX] signé le  [ date ] entre le Praticien et l'entreprise dont le Bénéficiaire est salarié (ci-après l'« Employeur »). Il a pour objet de déterminer les conditions particulières applicables à la relation individuelle entre le Praticien et le Bénéficiaire, dans le cadre du dispositif mis en place par l'Employeur.
En cas de contradiction entre le présent Contrat et le Contrat-cadre conclu avec l'Employeur, le présent Contrat prévaut pour tout ce qui concerne la relation individuelle entre le Praticien et le Bénéficiaire.
ARTICLE 1 - OBJET
Le présent Contrat définit les conditions dans lesquelles le Praticien réalise des séances individuelles d'hypnose au bénéfice du Bénéficiaire, dans le cadre du dispositif mis en place par son Employeur.
Ces séances visent à accompagner le Bénéficiaire dans [la gestion du stress / le développement personnel / la régulation émotionnelle / tout autre objectif librement défini par le Bénéficiaire] (ci-après les « Séances »).
Ces prestations ne constituent pas des actes médicaux et ne se substituent à aucun suivi médical, psychologique ou psychiatrique. Le Praticien n'est ni médecin, ni psychologue, ni psychothérapeute au sens de la loi n° 2004-806 du 9 août 2004.
Ces Séances sont proposées au Bénéficiaire sans contrepartie financière de sa part, leur coût étant intégralement pris en charge par l'Employeur dans le cadre du Contrat-cadre.
ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉALISATION DES SÉANCES
Cet article doit refléter toutes les options prévues au contrat-cadre. 
2.1 Format Le bénéficiaire choisit le format qui lui convient selon les options disponibles. Par exemple, si le contrat-cadre ne prévoit pas de séances en visio, cette option ne doit pas figurer dans le contrat d'application à signer avec le bénéficiaire.
[ OPTION A - Présentiel dans les locaux de l'Entreprise ]
Les Séances se déroulent dans un espace mis à disposition par l'Entreprise.
[ OPTION B - Présentiel au cabinet du Praticien ]
Les Séances se déroulent au cabinet du Praticien, situé à l'adresse indiquée en en-tête. 
[ OPTION C - Visioconférence ]
Les Séances se déroulent à distance via la plateforme [Zoom / Google Meet / Teams / autre]. Le lien de connexion est transmis par le Praticien au Bénéficiaire avant chaque séance.
[ OPTION D - Domicile du salarié bénéficiaire ]
Les Séances se déroulent au domicile du Bénéficiaire, dans un rayon de [X km] autour de [ville/zone]. Le Bénéficiaire s'engage à mettre à disposition un espace calme et adapté à la séance.
[ OPTION E - Mixte ]
Les Séances peuvent se dérouler indifféremment selon les formats ci-dessus, selon le choix du Bénéficiaire et les disponibilités du Praticien
· [ dans les locaux de l'Entreprise, dans un espace mis à disposition par l'Entreprise ; ]
· [ au cabinet du Praticien, situé à l'adresse indiquée en en-tête; ]
· [ en visioconférence ] : les Séances se déroulent à distance via la plateforme [Zoom / Google Meet / Teams / autre]. Le lien de connexion est transmis par le Praticien au Bénéficiaire avant chaque séance. ]
· [ au domicile du Bénéficiaire, dans un rayon de [X km] autour de [ville/zone]. Le Bénéficiaire s'engage à mettre à disposition un espace calme et adapté à la séance. ]
Le Bénéficiaire notifie sa préférence au Praticien au moins [X] jours avant chaque Séance. Le Praticien confirme sa disponibilité à chaque réservation.
FIN DES OPTIONS
2.2 Durée des séances
Chaque Séance dure [X] minutes.
2.3 Nombre de séances
[ OPTION A ]
Le présent Contrat porte sur un forfait de [X] séances.
[ OPTION B ]
Le présent Contrat est conclu pour un suivi ouvert, le Bénéficiaire pouvant bénéficier d'un nombre de Séances non limité, selon ses besoins et les disponibilités du Praticien.
FIN DES OPTIONS
Le nombre de Séances prévu au présent Contrat s'inscrit dans les volumes globaux convenus entre le Praticien et l'Employeur au titre du Contrat-cadre.
2.4 Fréquence
[ OPTION A ]
Les Séances sont organisées à une fréquence [hebdomadaire / bi-mensuelle / mensuelle].
[ OPTION B ]
Les Séances sont organisées à la demande du Bénéficiaire, sous réserve des disponibilités du Praticien.
FIN DES OPTIONS
2.5 Date de début
La première Séance est prévue le [JJ/MM/AAAA].
2.6 Annulation et report des séances
2.6.1 Annulation et demande de report par le Bénéficiaire
[ OPTION A ]
a) Annulation : annulation possible sans frais jusqu'à [24 / 48] heures avant la Séance. Passé ce délai, la Séance est réputée avoir été pleinement exécutée et ne peut être reportée.
[ OPTION B ]
a) Annulation : le Bénéficiaire peut annuler ou reporter une Séance à tout moment, sans frais, sous réserve de respecter un délai de prévenance raisonnable.
b) Demande de report : le report d'une Séance est possible sous réserve d'un préavis d'au moins [48] heures et des disponibilités du Praticien.
FIN DES OPTIONS
2.6.2 Annulation par le Praticien : en cas d'annulation par le Praticien pour quelque motif que ce soit (maladie, force majeure, empêchement), un nouveau créneau est proposé au Bénéficiaire dans les meilleurs délais.
ARTICLE 3 - DROIT DE RÉTRACTATION
3.1 Principe
Si le présent Contrat est conclu à distance ou hors établissement au sens de l'article L. 221-1 du Code de la consommation, le Bénéficiaire dispose d'un droit de rétractation de quatorze (14) jours à compter de la signature du présent Contrat, sans avoir à justifier sa décision ni supporter de pénalité.
Ce droit s'exerce par toute déclaration dénuée d'ambiguïté adressée au Praticien par e-mail à [adresse e-mail] ou courrier à [adresse postale], au moyen du formulaire de rétractation figurant en Annexe.
Aucune contrepartie financière n'étant due par le Bénéficiaire au titre des Séances, l'exercice de ce droit n'entraîne aucun remboursement ; il emporte l'annulation du présent Contrat et des Séances non encore réalisées.
3.2 Exception - Séance réalisée dans le délai de 14 jours
Lorsque la première Séance est prévue dans les 14 jours suivant la signature du présent Contrat, le Praticien recueille l'accord exprès du Bénéficiaire pour qu'elle ait lieu avant l'expiration du délai de rétractation, ainsi que sa reconnaissance qu'il perdra ce droit une fois la Séance pleinement exécutée, conformément à l'article L. 221-28 1° du Code de la consommation.
Sans cet accord exprès, la Séance ne peut être considérée comme définitivement confirmée.
ARTICLE 4 - CARACTÈRE VOLONTAIRE ET LIBERTÉ DE PARTICIPATION
Le Bénéficiaire déclare participer librement et volontairement aux Séances réalisées dans le cadre du dispositif mis en place par son Employeur.
Il reconnaît :
· n'avoir subi aucune pression de la part de son Employeur pour y participer ;
· pouvoir mettre fin à sa participation à tout moment, sans justification, par simple notification au Praticien ;
· comprendre que l'arrêt de sa participation ne sera pas communiqué à son Employeur par le Praticien.
ARTICLE 5 - CONFIDENTIALITÉ RENFORCÉE VIS-À-VIS DE L'EMPLOYEUR
5.1 Le Praticien communique à l'Employeur
· L'existence et la réalisation des séances (dates, nombre, format) uniquement sous forme anonyme et globale ;
· Le taux de participation global, si applicable ;
· Tout incident technique ou logistique ne concernant pas les Bénéficiaires individuellement.
5.2 Le Praticien s'engage à ne jamais communiquer à l'Employeur
· Le contenu des Séances individuelles ;
· Les sujets abordés par le Bénéficiaire ;
· L'état émotionnel, psychologique ou de santé du Bénéficiaire ;
· Toute information issue du questionnaire initial ou du formulaire de consentement.
Toute demande de l'Employeur tendant à obtenir des informations couvertes par la présente clause sera refusée par écrit par le Praticien. Ce dernier pourra, s'il l'estime nécessaire au cas par cas, en informer le Bénéficiaire.
ARTICLE 6 - ENGAGEMENT DE CONFIDENTIALITÉ DU BÉNÉFICIAIRE
Le Bénéficiaire s'engage à :
· ne pas divulguer à des tiers les méthodes, protocoles et techniques utilisés par le Praticien ;
· ne pas enregistrer, filmer ou photographier les Séances sans l'accord préalable écrit du Praticien ;
· respecter la confidentialité des échanges.
ARTICLE 7 - CONSENTEMENT ÉCLAIRÉ À L'ACCOMPAGNEMENT
Le Bénéficiaire déclare avoir reçu et compris les informations relatives à l'accompagnement proposé par le Praticien, notamment :
· la nature de l'état modifié de conscience et ce qu'il implique ;
· le maintien du libre arbitre et la possibilité de mettre fin à la séance à tout moment ;
· les contre-indications connues.
Le Bénéficiaire consent librement à la réalisation des Séances dans le cadre du présent Contrat.
Le Bénéficiaire a complété et signé le questionnaire initial individuel, qui reste strictement confidentiel et ne sera jamais transmis à son Employeur.
ARTICLE 8 - OBLIGATIONS DU PRATICIEN
Dans le cadre du présent Contrat, le Praticien s'engage à :
· réaliser les Séances avec soin et professionnalisme ;
· maintenir la confidentialité absolue des échanges vis-à-vis de l'Employeur et des tiers, conformément à l'Article 5 ci-dessus ;
· orienter le Bénéficiaire vers un professionnel de santé si la situation dépasse son périmètre de compétence ;
· respecter les règles applicables en matière de protection des données personnelles.
ARTICLE 9 - OBLIGATIONS DU BÉNÉFICIAIRE
Le Bénéficiaire s'engage à : Ne conservez que le(s) point(s) correspondant au format choisi à l'Article 2.1
· [Séances en présentiel : être présent au lieu convenu à l'heure fixée pour le rendez-vous avec le Praticien ;]
· [Séances au domicile du Bénéficiaire : s'assurer que le lieu du rendez-vous permet une séance calme, confidentielle et sécurisée ;]
· [Séances en visioconférence : s'installer dans un lieu calme, privé, sans distraction, et disposer d'une connexion internet stable ;]
· ne pas se présenter sous l'emprise de substances (alcool, drogues, médicaments altérant la conscience) de nature à compromettre la sécurité ou l'efficacité de la Séance ;
· informer le Praticien de tout changement d'état de santé susceptible d'affecter sa participation ;
· respecter les engagements de confidentialité prévus à l'Article 6.
ARTICLE 10 - RESPONSABILITÉ
10.1 Responsabilité du Praticien

a) Obligation de moyens

· Le Praticien exerce son activité avec soin, diligence et conformément aux bonnes pratiques professionnelles communément admises.
· Le Praticien est tenu d'une obligation de moyens : il s'engage a mettre en œuvre les techniques et précautions habituelles de sa pratique, mais ne peut garantir l'atteinte d'un résultat déterminé, celui-ci dépendant notamment de facteurs propres au Bénéficiaire.
· Les témoignages d'anciens clients, exemples ou études de cas partages par le Praticien sont fournis à titre illustratif et ne sauraient faire naitre un droit à un résultat identique pour un nouveau client.

b) Périmètre de responsabilité
La responsabilité du Praticien ne peut être engagée qu'en cas de faute démontrée dans l'exécution de ses obligations, dans les conditions du droit commun (articles 1231 et suivants du Code civil).

10.2 Responsabilité du Bénéficiaire

a) Information préalable et omission d'informations

· À sa première Séance, le Bénéficiaire s'engage à compléter le questionnaire initial de manière transparente.
· Le Praticien ne pourra être tenu responsable des conséquences dommageables liées à une information incomplète, tardive ou inexacte fournie par le Bénéficiaire, ou à une dissimulation volontaire ou involontaire d'informations médicalement pertinentes.
· Cette disposition ne dispense pas le Praticien de son obligation de vigilance pendant la Séance, qui s'applique quelles que soient les informations déclarées par le Bénéficiaire.

b) État du Bénéficiaire pendant la séance
· Le Bénéficiaire atteste venir aux Séances dans un état physique et psychologique compatible avec la pratique de l'hypnose.
· Le Bénéficiaire s'engage à ne pas se présenter sous l'emprise de substances (alcool, drogues, médicaments altérant la conscience) de nature à compromettre la sécurité ou l'efficacité de la séance.
· Le Praticien se réserve le droit d'interrompre immédiatement toute séance, sans remboursement ni report, s'il constate que le salarié Bénéficiaire est dans un état incompatible avec une pratique sécurisée.

10.3 Force majeure
Le Praticien ne peut être tenu responsable de l’inexécution totale ou partielle de ses obligations si cette inexécution est due à un cas de force majeure tel que défini par l’article 1218 du Code civil et la jurisprudence constante (événement imprévisible, irrésistible et extérieur).
En cas de force majeure, l’exécution des obligations est suspendue. Le Praticien s’engage à en informer le Client dans les meilleurs délais et à proposer un report des séances sans frais supplémentaire.

OPTION SI VOUS AVEZ SOUSCRIT À UNE RC PRO (recommandé)
10.4  Assurance
Le Praticien déclare être couvert par une assurance responsabilité civile professionnelle adaptée à son activité. Sur demande du Client, une attestation d'assurance lui est communiquée.
FIN OPTION
ARTICLE 11 - PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES
Responsable de traitement : [votre nom].
· Données collectées : données d'identification, formulaire de consentement, questionnaire initial, notes de séance. Ces données peuvent constituer des données de santé au sens de l'article 9 du RGPD.
· Finalité exclusive : suivi et sécurité de l'accompagnement individuel.
· Base légale : consentement explicite du Bénéficiaire (article 9.2.a du RGPD) et exécution du présent Contrat (article 6.1.b du RGPD).
· Destinataire unique : le Praticien. Aucune donnée n'est transmise à l'Employeur ni à des tiers non autorisés, en aucune circonstance.
Si le Praticien recourt à des sous-traitants techniques établis hors de l'Union européenne (par exemple un outil de visioconférence ou d'hébergement), leur intervention est encadrée par des garanties appropriées (clauses contractuelles types de la Commission européenne).
· Conservation : [2/3/5] ans après la dernière Séance, puis destruction sécurisée.
· Droits du Bénéficiaire : accès, rectification, effacement, limitation, portabilité, opposition, retrait du consentement à tout moment. À exercer par e-mail : [votre e-mail]. Le Praticien s'engage à lui adresser une réponse sous 30 jours.
Le Bénéficiaire dispose du droit d'introduire une réclamation auprès de la CNIL: Adresser une plainte.

☐ Je consens à la collecte et à la conservation de mes données personnelles pour la finalité décrite ci-dessus.
☐ Je comprends que ces données ne seront jamais transmises à mon Employeur.
☐ Je comprends que je peux retirer mon consentement à tout moment en contactant le Praticien, sans que cela ne remette en cause la licéité du traitement fondé sur le consentement avant ce retrait.

ARTICLE 12 - PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
Les supports, méthodes, protocoles, outils pédagogiques et contenus utilisés par le Praticien dans le cadre des Séances sont sa propriété intellectuelle exclusive.
Toute reproduction, diffusion, adaptation ou exploitation commerciale, totale ou partielle, sans autorisation écrite préalable du Praticien est interdite (articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle).
Le Bénéficiaire bénéficie d'une licence d'usage strictement personnelle et limitée à la durée du présent Contrat.
ARTICLE 13 - FORCE MAJEURE
Les obligations des Parties sont suspendues en cas de force majeure, au sens de l'article 1218 du Code civil (événement imprévisible, irrésistible et extérieur).
La Partie concernée en informe l'autre dans les meilleurs délais. Si la force majeure perdure au-delà de [2 mois], le contrat peut être résilié sans indemnité, les séances non exécutées étant reportées ou annulées sans frais.
ARTICLE 14 - RÉSILIATION
14.1 Résiliation par le Bénéficiaire
Le Bénéficiaire peut mettre fin aux Séances à tout moment, sans préavis et sans justification, par simple notification écrite au Praticien.
14.2 Résiliation par le Praticien
Le Praticien peut mettre fin aux Séances dans les cas suivants :
· la situation du Bénéficiaire dépasse son périmètre de compétence ;
· manquement grave du Bénéficiaire aux conditions du présent Contrat (ex. : absences répétées aux rendez-vous, état incompatible avec une pratique sécurisée) ;
· résiliation du Contrat-cadre conclu avec l'Employeur.
La résiliation est notifiée par e-mail au Bénéficiaire.
ARTICLE 15 - MÉDIATION ET RÈGLEMENT DES LITIGES
15.1 Conciliation préalable
En cas de litige relatif à l'interprétation ou à l'exécution du présent contrat, les Parties s'efforcent de trouver une solution amiable dans un délai de [30 jours] à compter de la notification du litige.
15.2 Médiation
Conformément aux articles L. 616-1 et R. 616-1 du Code de la consommation, le Bénéficiaire dispose du droit de recourir gratuitement à un médiateur de la consommation en cas de litige non résolu amiablement. Le Praticien adhère au service de médiation suivant : [nom du médiateur, adresse, site internet].
15.3 Juridiction compétente
À défaut de règlement amiable, tout litige relève de la compétence des tribunaux français. Conformément à l'article R. 631-3 du Code de la consommation, le Bénéficiaire peut saisir soit la juridiction du lieu où il demeurait au moment de la conclusion du Contrat, soit celle du lieu de survenance du fait dommageable.
ARTICLE 16 - MODIFICATION DU CONTRAT
Le présent Contrat ne peut être modifié que par un avenant écrit, signé par les deux Parties. 

******
Le présent Contrat est signé en deux exemplaires originaux, à [Lieu], le [Date].
Le Praticien
Date : ______________
Lieu : ______________
Signature :

Le Bénéficiaire
Date : ______________
Lieu : ______________
Signature :

_________________________________________________________________________
FORMULAIRE DE RÉTRACTATION
À l'attention de : [Prénom NOM du Praticien - adresse - e-mail]
Je notifie par la présente ma rétractation du Contrat : [intitulé / dispositif concerné] signé le : [date]
Nom du Bénéficiaire :
Date :
Signature (en cas de notification papier) :

